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 La confiance du consommateur

 0r donc, vous, maîtresses de maison pleines de patriotisme, élancez-vous dans les rues demain dès la première heure et rendez-vous à ces mirifiques soldes que la publicité nous vante partout. Vous ferez de bonnes affaires... Et offrez-vous, pardessus le marché, la joie de donner plus de travail à vos compatriotes. » janvier 1931 : John Maynard Keynes parle à la radio anglaise. Le début d'année n'est guère enthousiasmant : la crise fait rage, les baisses de taux d'intérêt ne peuvent raviver la consommation... Novembre 2001 : voici que des questions semblables se posent à nous. Au japon, les taux sont à 0 % et l'inflation à - 0,6 % ; aux Etats-Unis, les voilà à 2 % pour 2,5 % d'inflation ; en Europe, à 3.25 % pour 2,2 % d'inflation. Les baisses de taux d'intérêt ne suffiraient donc plus pour faire repartir la consommation ? La « confiance du consommateur » est-elle si faible que seule resterait l'arme des déficits budgétaires massifs à financer - dans quelque temps - par l'inflation ? Le japon qui est dans l’impasse, le ralentissement de la demande aux Etats-Unis et en Europe, les événements tragiques survenus le 11 septembre mettent en avant le rôle décisif de la consommation et font remonter à la surface les idées noires des années 1930.

De fait, la consommation représente aujourd'hui les deux tiers de la demande à court terme. De plus, à moyen terme, ce qui n'est pas consommé est investi, donc destiné à produire des biens, un jour ou l'autre consommés. Le parallélisme opéré avec les années 1930 est compréhensible, compte tenu des difficultés à prévoir la consommation, somme de décisions de ménages qui peuvent dépenser aujourd’hui ou demain, ceci ou cela, ici ou ailleurs. On résume d’ailleurs cette incertitude, ou cette ignorance, sous un vocable commode : la « confiance du consommateur ». Il existe, en effet, un grand écart dans la manière dont les ménages, d'une période à l'autre, peuvent choisir de dépenser ou de conserver une part de leur argent.

Côté ressources, ils disposent de leur revenu, auquel on peut ajouter leur épargne, leur emprunt et leur capacité d'emprunt ainsi que la possibilité de vendre des actifs. Côté dépenses, le choix est vaste : d'une consommation minimale à celle qui les ferait vivre au-dessus de leur revenu, grâce à l'endettement. Le progrès économique accroît l’étendue de ce spectre et, par ricochet, l'incertitude théorique de la consommation. Théorique cependant, car, hors périodes de guerre ou de crises sociales, la latitude de la consommation n'est pas si extrême, d'autant que beaucoup d'efforts sont faits pour la réduire.

Côté ressources, le point d'ancrage est le revenu, autant dire l'emploi et sa solidité. La confiance a ainsi une double base : la situation du ménage sur le marché du travail, et l’idée qu'il s'en fait. Cette dernière agrège la perception de l’entreprise où il travaille, et celle des entreprises en général, le fameux « climat des affaires ». Côté ressources encore, s'endetter ou puiser dans ses réserves sont liés à des mécaniques précises. Ce sont les banques qui gèrent le crédit, donc leurs actionnaires, les régulateurs et in fine, la banque centrale. C'est ce système qui conseille, teste les risques, les agrège. Et donc lui, qui, globalement, pousse, ou freine, le crédit.

La dépense est fonction, elle aussi, d'un certain nombre de facteurs. Le niveau de « subsistance » varie selon le stade de développement du pays. Les actes de consommation sont structurés par l'équipement du ménage (le four ou le four à micro-ondes, les systèmes de réfrigération et de stockage de la nourriture...), la taille de l'appartement, son éloignement par rapport au lieu de travail... Une part croissante des budgets correspond à des engagements fixes : logement (loyer ou équivalent, impôts et taxes, assurances, chauffage et éclairage...), automobile (coût plus assurance, essence, entretien), téléphone, télévision... L'économie moderne est, de plus en plus, une économie de contrats, d'abonnements, de débits automatiques. Par différence, la partie dite « libre » du revenu est très largement liée aux services : hôtels et restaurants, tourisme et vacances, luxe et culture, loisirs... Son poids dans la consommation est significatif. Elle croît, synonyme de progrès économique, mais représente le lieu majeur de l'incertitude.

Emploi et anticipation de l'emploi côté ressources, ampleur des dépenses « libres » côté consommation sont ainsi les origines et les manifestations majeures de cette « psychologie du consommateur ». Elles s'insèrent dans un système d’habitudes, de règles, de filières de consommation qu’il a établies. Mais ce cadre est lui-même fonction du développement économique et social. Dans ce contexte, la stabilisation des modes de consommation, plus encore leur progression, sont fondamentales pour les firmes. A leur niveau, le Consumer Relationship Management (CRM) vise à rechercher et établir dans le détail les comportements des consommateurs, en fonction de leur revenu, de leur catégorie sociale, de leur type d'activité, de leur localisation, de leurs affinités... Il fournit des bases de données pour proposer des produits nouveaux, des combinaisons, des engagements (abonnements pluriannuels, cartes de fidélité...).

Au niveau macroéconomique, le souci de la « psychologie du consommateur » est également croissant. Il se développe avec la latitude supposée de la consommation, donc avec son rôle potentiel sur la conjoncture et l’emploi. Parler de « psychologie » peut ainsi conduire à souhaiter un Etat plus interventionniste, qui pousserait les taux d'intérêt au minimum, puis les déficits publics au maximum. Cette « psychologie » liée à l'inconnue des comportements de chacun, représente notre liberté microéconomique. Mais elle fonde aussi notre responsabilité macroéconomique. « Nous souffrons, en ce moment précis, d'un grave accès de pessimisme économique... Nous souffrons non pas des rhumatismes de la vieillesse, mais des troubles de croissance dus à des changements d'une rapidité excessive. » Keynes, encore une fois...
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